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L’intérêt général est « ce qui est pour le bien public ». Il est défini également comme « la capacité des individus à transcender leurs appartenances et leurs intérêts pour exercer la suprême liberté de former ensemble une société politique ». 
Au XVIIIe siècle, l’intérêt général supplante progressivement la notion de « bien commun », notamment sous l’influence des économistes classiques. En effet, pour Adam Smith (1776), « la satisfaction de l’intérêt personnel sert l’intérêt collectif ». En conséquence, l’intérêt collectif ou général serait obtenu par l’agrégation des intérêts individuels. 
A partir de là, deux conceptions plus ou moins antagoniques vont, encore aujourd’hui, être confrontées :

· La première, d’inspiration utilitariste va laisser peu de place à la puissance publique, puisque c’est l’intérêt particulier qui prime et que rien ne doit entraver.
· La seconde, d’essence volontariste, va, elle, exiger le dépassement du particulier. Pour cela, c’est à la puissance publique d’être le garant de l’intérêt de la collectivité.
Ces deux conceptions vont générer deux visions de la démocratie : celle de l’individu et donc d’un espace public réduit a minima et celle qui consiste à transcender les intérêts individuels. Cette dernière est la clef de voûte du droit public français et la version de notre République. L’exemple qui vient à ce propos se trouve dans l’ensemble des mesures prises par le Conseil national de la Résistance. En théorie économique c’est le keynésianisme qui est appelé à la rescousse.
Cependant, depuis quelques décennies, sous le primat de l’économie sur le politique notamment, et de la financiarisation de l’ensemble des activités, c’est la conception utilitariste qui se trouve mise en avant (désengagement de l’État, suppression ou/et privatisation des services publics…).
Ainsi, en prolongement des Classiques, les néo-libéraux n’ont de cesse de remettre l’individu au centre du débat.
Or et en faisant simplement appel à leurs propres fondements, pour que la sommation des intérêts individuels aboutisse à l’intérêt général, il est nécessaire de réunir un ensemble de conditions. Tout d’abord, il faut que tous les individus soient égaux, ensuite, il est indispensable que tous aient accès librement aux mêmes informations et enfin que l’atomisation des individus impliquant l’interdiction de se regrouper (en ce qui peut devenir « groupe de pression ») soit strictement respectée.
Il ne faut pas être grand clerc pour voir que ces conditions sont grandement utopiques. L’égalité en droit des individus est a priori garantie, mais elle n’est que purement formelle. En ce qui concerne l’accès libre à l’information, les délits d’initiés en montre quotidiennement l’illusion. 

On assiste donc, comme pour la notion de « libéral », à un détournement de sens par la vision utilitariste de l’intérêt général et par là-même à une illusion démocratique.
Apport au débat : quelques questions

Cette illusion peut-elle se retrouver dans des initiatives de regroupements individuels visant à suppléer l’action de la puissance publique ?

Ces actions peuvent elles conduire à scinder plus largement la société en créant des groupes ayant des moyens et des connaissances suffisantes pour s’isoler plus ou moins fortement de ceux qui ne peuvent pas et qui sont contraints de subir ?
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